
Conseil d’État 
 
N° 392059 
ECLI:FR:CECHR:2016:392059.20161123 
  
Publié au recueil Lebon 
  

4ème - 5ème chambres réunies  
  
M. Jean-François de Montgolfier, rapporteur 
  
Mme Maud Vialettes, rapporteur public 
  
SCP FOUSSARD, FROGER ; SCP DIDIER, PINET, avocat(s) 
 
  
lecture du mercredi 23 novembre 2016 
  

REPUBLIQUE FRANCAISE  
  

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS  
 
Vu la procédure suivante : 
 
M. A... B...a demandé au tribunal administratif de Paris d’annuler pour excès de pouvoir la 
décision du 5 novembre 2012 par laquelle le ministre du travail, de l’emploi, de la 
formation professionnelle et du dialogue social a annulé la décision du 7 mai 2012 par 
laquelle l’inspecteur du travail de l’unité territoriale de Paris avait refusé à la société 
Procédés Roland Pigeon l’autorisation de le licencier et s’est déclaré incompétent pour 
statuer sur la demande de cette société. Par un jugement n° 1221333 du 28 janvier 2014, 
le tribunal administratif a rejeté sa demande. 
 
Par un arrêt n° 14PA01375 du 26 mai 2015, la cour administrative d’appel de Paris a 
rejeté l’appel formé par M. B... contre ce jugement. 
 
Par un pourvoi sommaire, un mémoire complémentaire et un nouveau mémoire, 
enregistrés les 27 juillet 2015, 26 octobre 2015 et 25 octobre 2016 au secrétariat du 
contentieux du Conseil d’Etat, M. B... demande au Conseil d’Etat : 
 
1°) d’annuler cet arrêt ; 
 
2°) réglant l’affaire au fond, de faire droit à son appel ; 
 
3°) de mettre à la charge de l’Etat et de la société Procédés Roland Pigeon la somme de 3 
000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Vu les autres pièces du dossier ; 
Vu : 
  
- le code du travail ; 
- le code de justice administrative ; 
 



Après avoir entendu en séance publique : 
- le rapport de M. Jean-François de Montgolfier, maître des requêtes, 
- les conclusions de Mme Maud Vialettes, rapporteur public ; 
 
La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Foussard, Froger, 
avocat de M. B...et à la SCP Didier, Pinet, avocat de la société Procédés Roland Pigeon ; 
 
Vu les notes en délibéré, enregistrées les 10 et 16 novembre 2016, présentées par la 
société Procédés Roland Pigeon ; 
 
Vu la note en délibéré, enregistrée le 18 novembre 2016, présentée par la ministre du 
travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social ; 
 
1. Considérant qu’il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la société 
Procédés Roland Pigeon a demandé à l’administration l’autorisation de licencier pour faute 
M. B..., salarié protégé ; que cette autorisation lui a été refusée par l’inspecteur du travail 
compétent le 7 mai 2012 ; que le ministre du travail, de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social, saisi d’un recours hiérarchique par la société 
Procédés Roland Pigeon, a, par une décision du 5 novembre 2012, annulé la décision de 
l’inspecteur du travail puis, statuant sur la demande d’autorisation de licenciement, s’est 
déclaré incompétent pour se prononcer sur cette demande ; que M. B...se pourvoit en 
cassation contre l’arrêt du 26 mai 2015 par lequel la cour administrative d’appel de Paris a 
rejeté son appel contre le jugement du tribunal administratif de Paris rejetant sa demande 
d’annulation de cette décision ; 
 
2. Considérant qu’en vertu des dispositions du code du travail, le licenciement des salariés 
légalement investis de fonctions représentatives, qui bénéficient d’une protection 
exceptionnelle dans l’intérêt de l’ensemble des travailleurs qu’ils représentent, ne peut 
intervenir que sur autorisation de l’inspecteur du travail ; que cette autorisation est requise 
si le salarié bénéficie de la protection attachée à son mandat à la date de l’envoi par 
l’employeur de sa convocation à l’entretien préalable au licenciement ; 
 
3. Considérant qu’aux termes de l’article L. 2411-3 du code du travail : “ Le licenciement 
d’un délégué syndical ne peut intervenir qu’après autorisation de l’inspecteur du travail. / 
Cette autorisation est également requise pour le licenciement de l’ancien délégué 
syndical, durant les douze mois suivant la date de cessation de ses fonctions, s’il a exercé 
ces dernières pendant au moins un an. / Elle est également requise lorsque la lettre du 
syndicat notifiant à l’employeur la désignation du délégué syndical a été reçue par 
l’employeur ou lorsque le salarié a fait la preuve que l’employeur a eu connaissance de 
l’imminence de sa désignation comme délégué syndical, avant que le salarié ait été 
convoqué à l’entretien préalable au licenciement “ ; 
  
4. Considérant que, pour juger que l’inspecteur du travail n’était pas compétent pour se 
prononcer sur la demande d’autorisation de licenciement de M. B... et que le ministre avait 
pu, par suite, annuler à bon droit sa décision et se déclarer lui-même incompétent, la cour 
administrative d’appel de Paris s’est fondée sur la circonstance qu’à la date à laquelle 
l’inspecteur du travail s’était prononcé sur la demande de l’employeur, M. B... ne 
bénéficiait plus de la protection prévue par les dispositions citées ci-dessus de l’article L. 
2411-3 du code du travail ; qu’il résulte de ce qui a été dit au point 2 qu’en recherchant si 
le salarié bénéficiait de cette protection à la date de la décision de l’administration et non, 
comme il lui incombait, à la date de l’envoi par l’employeur de la convocation du salarié à 
l’entretien préalable au licenciement, la cour administrative d’appel de Paris a commis une 



erreur de droit ; que, par suite, sans qu’il soit besoin d’examiner les autres moyens du 
pourvoi, M. B... est fondé à demander l’annulation de l’arrêt qu’il attaque ; 
 
5. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de régler l’affaire au fond 
en application des dispositions de l’article L. 821-2 du code de justice administrative ; 
 
6. Considérant que, sans qu’il y ait lieu de se prononcer sur la question de savoir si M. 
B...a perdu sa qualité de délégué syndical au mois d’avril ou au mois de mai 2011, il est 
constant que ce salarié avait exercé un tel mandat au sein de la société Procédés Roland 
Pigeon pendant au moins un an et l’exerçait encore le 9 mars 2011 ; que, par suite, en 
application des dispositions citées ci-dessus de l’article L. 2411-3 du code du travail, il 
bénéficiait encore de la protection prévue par cet article le 9 mars 2012, date de l’envoi de 
sa convocation à l’entretien préalable au licenciement ; que, par suite, en estimant, pour 
retirer sa décision implicite de rejet du recours hiérarchique de la société Procédés Roland 
Pigeon, annuler la décision de l’inspecteur du travail et se déclarer lui-même incompétent, 
que l’inspecteur du travail n’était plus compétent, le 7 mai 2012, pour se prononcer sur la 
demande d’autorisation de licenciement, le ministre chargé du travail n’a pas fait une 
exacte application des dispositions de ce même article L. 2411-3 du code du travail ; 
 
7. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que, sans qu’il soit besoin d’examiner les 
autres moyens de sa requête, M. B...est fondé à soutenir que c’est à tort que, par le 
jugement attaqué du 28 janvier 2014, le tribunal administratif de Paris a rejeté sa demande 
; 
  
8. Considérant que les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative 
font obstacle à ce qu’une somme soit mise à la charge de M. B..., qui n’est pas la partie 
perdante dans la présente instance ; que, dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de 
mettre à la charge de l’Etat et de la société Procédés Roland Pigeon une somme de 1 500 
euros chacun à verser à M. B... au titre des mêmes dispositions ; 
 
 
  
D E C I D E : 
  
-------------- 
 
Article 1er : L’arrêt de la cour administrative d’appel de Paris du 26 mai 2015, le jugement 
du tribunal administratif de Paris du 28 janvier 2014 et la décision du ministre du travail, de 
l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social du 5 novembre 2012 sont 
annulés. 
  
Article 2 : L’Etat et la société Procédés Roland Pigeon verseront chacun à M. B... la 
somme de 1 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
  
Article 3 : Les conclusions présentées par la Société Procédés Roland Pigeon au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées. 
  
Article 4 : La présente décision sera notifiée à M. A... B..., à la société Procédés Roland 
Pigeon et à la ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du 
dialogue social. 
 
 



Abstrats : 66-07-01-01 TRAVAIL ET EMPLOI. LICENCIEMENTS. AUTORISATION 
ADMINISTRATIVE - SALARIÉS PROTÉGÉS. BÉNÉFICE DE LA PROTECTION. - DATE 
À LAQUELLE EST APPRÉCIÉE L’EXISTENCE DE LA PROTECTION - DATE D’ENVOI 
DE LA CONVOCATION À L’ENTRETIEN PRÉALABLE AU LICENCIEMENT [RJ1]. 
  
Résumé : 66-07-01-01 En vertu des dispositions du code du travail, le licenciement des 
salariés légalement investis de fonctions représentatives, qui bénéficient d’une protection 
exceptionnelle dans l’intérêt de l’ensemble des travailleurs qu’ils représentent, ne peut 
intervenir que sur autorisation de l’inspecteur du travail. Cette autorisation est requise si le 
salarié bénéficie de la protection attachée à son mandat à la date de l’envoi par 
l’employeur de sa convocation à l’entretien préalable au licenciement. 
 
 
[RJ1]Ab. jur., sur ce point, CE, 28 février 1997,,, n° 153547, T. pp. 984-1104-1110 ; CE, 23 
décembre 2011, Société Lidl, n° 338607, T. p. 1181.  
 


